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En septembre, les ventes des grossistes ont fléchi pour une deuxième fois en trois mois (-0,1 %).
Les baisses observées, par exemple dans le secteur des articles ménagers et dans celui de
la machinerie, ont été contrebalancées presque entièrement par une forte hausse des ventes
du secteur des matériaux de construction. Par ailleurs, les stocks ont bondi de 1,3 %, ayant
enregistré leur plus forte hausse mensuelle depuis janvier 2005.
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Les modifications importantes apportées par le gouvernement au cours des 40 dernières
années à la réglementation de l’investissement direct étranger ont été accompagnées par des
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Communiqués

Commerce de gros
Septembre 2005

En septembre, les ventes des grossistes ont fléchi pour
une deuxième fois en trois mois (-0,1 %). Les grossistes
ont vendu pour 39,9 milliards de dollars de biens et de
services.
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En septembre, les ventes se sont contractées dans
trois des sept secteurs qui représentaient environ 58 %
des ventes totales. Les baisses ont été enregistrées par
le secteur des articles personnels et ménagers (-2,7 %),
celui des machines et des fournitures électroniques
(-1,7 %) et celui des produits divers (-2,6 %), qui
inclut entre autres les produits chimiques et les autres
fournitures agricoles. Les hausses les plus importantes
ont été relevées dans le secteur des matériaux de
construction (+3,4 %) et les produits alimentaires
(+1,4 %).

En dollars constants, les ventes en gros ont affiché
une augmentation de 0,6 % en septembre.

Les ventes pour le trimestre prenant fin en
septembre ont affiché un taux de croissance plus faible
que lors des deux trimestres précédents. Au troisième
trimestre, les ventes n’ont augmenté que de 0,3 %,
alors qu’elles avaient crû de 1,5 % et de 2,3 % au
premier et au deuxième trimestres. La forte diminution

des ventes de bois d’oeuvre ainsi que de produits divers
expliquent en partie la faiblesse de la croissance au
troisième trimestre. Au troisième trimestre, le secteur
du commerce de gros a connu de bons résultats en
général. Avant le dernier trimestre, la tendance avait
été à la hausse depuis septembre 2003.

Les ventes du secteur des articles personnels
et ménagers baissent

À la suite d’une hausse de 1,5 % observée en
août, les ventes du secteur des articles personnels et
ménagers se sont contractées de 2,7 % en septembre.
Cette perte s’est particulièrement manifestée au niveau
des ventes des grossistes en biens ménagers (-5,3 %)
qui ont affiché leur plus forte baisse mensuelle depuis
octobre 2004. Plusieurs compagnies qui avaient eu
un très fort volume de ventes en août sont revenues
à un niveau plus normal en septembre. Malgré cette
baisse, les ventes de ce groupe ont été généralement
à la hausse depuis septembre 2003, influencées en
partie par le boom immobilier. Ce groupe demeure très
dépendant du marché immobilier qui continue de se
maintenir à un niveau très élevé.

Les ventes des grossistes en produits
pharmaceutiques ont également enregistré une baisse
en septembre (-1,7 %), ayant ainsi annulé en partie la
hausse enregistrée en août (+2,3 %). Cette faiblesse
mensuelle des ventes s’est traduite par une forte
hausse des stocks (+5,2 %). Depuis le début de 2005,
les ventes de ce groupe sont demeurées relativement
stables.

Le secteur de la machinerie et des fournitures
électroniques affiche une troisième baisse
consécutive

À la suite de baisses de 0,8 % et de 2,6 % en juillet
et en août, les ventes du secteur des machines et des
fournitures électroniques se sont à nouveau contractées
en septembre (-1,7 %). Deux des trois groupes inclus
dans ce secteur ont affiché une diminution.

Les ventes des grossistes de machines et de
fournitures, qui sont principalement importées, ont
enregistré une baisse de 1,4 % en septembre, soit
la troisième diminution consécutive. Auparavant, ce
groupe avait affiché une explosion de ses ventes
ayant débuté en janvier 2004. Cette forte période de
croissance résultait en partie de l’appréciation du dollar
qui a rendu ces produits largement importés moins
dispendieux pour les acheteurs canadiens.
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De leur côté, les grossistes spécialisés en
ordinateurs et en produits électroniques ont également
affiché une troisième baisse consécutive (-3,9 %). Ces
diminutions ont neutralisé la forte hausse enregistrée en
juin (+11,0 %). Depuis novembre 2003, les ventes de ce
groupe sont généralement stables. La faiblesse des prix
des ordinateurs et d’autres composantes électroniques
a été compensée en partie par la popularité sans cesse
croissante des téléphones cellulaires.

Les ventes des grossistes du secteur des matériaux
de construction rebondissent

Après avoir connu deux mois de ventes
léthargiques, le secteur des matériaux de construction
a affiché une forte hausse en septembre (+3,4 %). Tous
les groupes de ce secteur d’activité ont contribué à la
croissance.

Les ventes de bois d’oeuvre et de menuiseries ont
augmenté de 4,7 %, soit le premier gain en cinq mois.
Ce gain était en partie attribuable à la montée des prix
et à la bonne performance du secteur de la construction
tant du côté canadien qu’américain. En effet, selon la
Société canadienne d’hypothèques et de logement, le
nombre désaisonnalisé annualisé de mises en chantier
d’habitations au Canada a augmenté de 12 % en
septembre. Parallèlement, les exportations de bois
d’oeuvre ont crû de 2,3 %, stimulées par une hausse
des mises en chantier aux États-Unis. Les grossistes
sont à l’origine d’environ 25 % des exportations de ce
type de biens.

Les grossistes de produits métalliques ont affiché
une deuxième hausse consécutive en septembre
(+3,8 %). Ces gains masquent néanmoins une piètre
performance depuis décembre 2004 puisqu’ils ont fait
suite à huit mois de baisses consécutives, résultat d’un
affaiblissement des prix mondiaux de l’acier depuis
le début de l’année après une montée spectaculaire
en 2004.

De leur côté, les grossistes du groupe des
matériaux de construction ont affiché une hausse
de 2,8 % en septembre. Contrairement aux deux autres
groupes de ce secteur, ce dernier a connu une période
de croissance pratiquement ininterrompue depuis
l’automne 2003. La bonne performance du marché de
la rénovation et de la construction au Canada explique
ce résultat.

Les baisses sont concentrées dans l’est du pays

L’Ontario a affiché la deuxième baisse en
importance (-1,6 %). Cette province a ressenti
principalement les effets de la diminution des ventes
du secteur de biens ménagers, de celui des produits
divers et de celui de la machinerie. Ces trois secteurs

représentent environ 55 % des ventes totales de la
province. Depuis le début de l’année, les grossistes
ontariens ont généralement enregistré des hausses de
leurs ventes.

En septembre, la Saskatchewan a enregistré
l’augmentation la plus marquée (+6,0 %). La force de
la croissance a été attribuable au groupe des produits
divers et celui des produits agricoles. L’ouverture des
frontières depuis le 18 juillet aux boeufs canadiens de
moins de 30 mois a fortement favorisé la croissance
des produits agricoles.

En septembre, la diminution la plus importante a
été enregistrée à l’Île-du-Prince-Édouard (-24,0 %).
La consolidation d’activités de commerce de gros vers
d’autres provinces maritimes explique en grande partie
la forte baisse enregistrée à l’Île-du-Prince-Édouard.

Les grossistes augmentent leurs stocks

Faisant contraste au mois précédent, les stocks ont
augmenté de 1,3 % en septembre, ayant enregistré leur
plus forte hausse mensuelle depuis janvier 2005. Les
stocks de produits divers, de produits pharmaceutiques
et ceux de machineries et de fournitures ont enregistré
les plus fortes hausses en fait de valeur. La valeur
des stocks de ces secteurs équivaut à environ 38 %
des stocks totaux des grossistes. La tendance des
stocks totaux est généralement en hausse depuis
novembre 2003, après une période de cinq mois au
cours de laquelle les grossistes avaient diminué leurs
stocks.
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La hausse des stocks en septembre, conjuguée à la
stabilité des ventes, a entraîné à la hausse le ratio des
stocks aux ventes, qui s’est établi à 1,21, alors qu’il était
de 1,19 en août.

Données stockées dans CANSIM : tableaux 081-0007
à 081-0010.

Définitions, sources de données et méthodes :
numéro d’enquête 2401.

Le numéro de septembre de Commerce de gros
(63-008-XIF, 15 $ / 150 $) paraîtra sous peu.

Les estimations du commerce de gros pour octobre
seront diffusées le 19 décembre.

Pour obtenir des données ou des renseignements
généraux, communiquez avec les Services à la
clientèle au (613) 951-3549 ou composez sans frais
le 1 877 421-3067 (grossistesinfo@statcan.ca). Pour en
savoir davantage sur les concepts, les méthodes et la
qualité des données, communiquez avec Jean Lebreux
au (613) 951-4907 (jean.lebreux@statcan.ca), Division
de la statistique du commerce.

Ventes des grossistes

Septembre
2004

Juin
2005r

Juillet
2005r

Août
2005r

Septembre
2005p

Août
à

septembre
2005

Septembre
2004

à
septembre

2005
données désaisonnalisées

en millions de dolllars var. en %

Total des ventes 37 827 39 907 39 675 39 967 39 940 -0,1 5,6
Produits agricoles 460 416 411 449 513 14,2 11,6
Produits alimentaires, tabac et alcool 7 171 7 290 7 315 7 313 7 412 1,4 3,4
Produits alimentaires 6 497 6 669 6 679 6 664 6 773 1,6 4,2
Alcool et tabac 674 621 636 649 639 -1,4 -5,2
Articles personnels et ménagers 5 231 5 663 5 615 5 697 5 544 -2,7 6,0
Habillement 708 853 799 798 820 2,7 15,7
Articles ménagers et personnels 2 348 2 535 2 501 2 532 2 398 -5,3 2,1
Produits pharmaceutiques 2 176 2 274 2 315 2 367 2 327 -1,7 6,9
Produits automobiles 7 386 7 696 7 632 8 092 8 138 0,6 10,2
Véhicules automobiles 5 882 6 107 6 055 6 516 6 578 1,0 11,8
Pièces et accessoires de véhicules automobiles 1 503 1 589 1 577 1 576 1 559 -1,1 3,7
Matériaux de construction 5 272 5 529 5 371 5 392 5 573 3,4 5,7
Matériaux de construction 2 947 3 297 3 272 3 306 3 399 2,8 15,4
Produits métalliques 1 199 1 102 1 086 1 095 1 136 3,8 -5,3
Bois d’oeuvre et menuiseries 1 126 1 129 1 013 991 1 037 4,7 -7,9
Machines et fournitures électroniques 8 025 8 633 8 562 8 340 8 198 -1,7 2,2
Machines et fournitures 3 542 3 886 3 882 3 724 3 672 -1,4 3,7
Ordinateurs et autres appareils électroniques 2 663 2 925 2 825 2 749 2 640 -3,9 -0,8
Machines de bureau et d’usage professionnel 1 821 1 823 1 856 1 866 1 886 1,0 3,6
Produits divers 4 282 4 681 4 769 4 685 4 563 -2,6 6,6
Total - sans les produits automobiles 30 442 32 211 32 043 31 875 31 802 -0,2 4,5
Ventes, par province et par territoire
Terre-Neuve-et-Labrador 189 223 216 213 212 -0,7 12,1
Île-du-Prince-Édouard 49 50 44 46 35 -24,0 -29,6
Nouvelle-Écosse 501 516 526 545 554 1,8 10,7
Nouveau-Brunswick 455 421 407 406 402 -1,0 -11,6
Québec 7 398 7 636 7 635 7 602 7 669 0,9 3,7
Ontario 19 466 20 375 20 175 20 368 20 037 -1,6 2,9
Manitoba 944 1 069 1 046 1 048 1 058 1,0 12,0
Saskatchewan 1 067 1 089 1 124 1 086 1 152 6,0 7,9
Alberta 3 982 4 520 4 561 4 553 4 690 3,0 17,8
Colombie-Britannique 3 748 3 978 3 912 4 074 4 104 0,7 9,5
Yukon 7 8 9 7 7 3,4 1,8
Territoires du Nord-Ouest 15 19 18 17 17 1,8 13,6
Nunavut 5 4 2 2 2 20,5 -51,2

r Données révisées.
p Données provisoires.
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Stocks de commerce de gros et ratio de stock aux ventes
Septembre

2004
Juin

2005r
Juillet
2005r

Août
2005r

Septembre
2005p

Août
à

septembre
2005

Septembre
2004

à
septembre

2005

Août
2005r

Septembre
2005p

Stocks de commerce de gros
Ratio des stocks aux

ventes

données désaisonnalisées

en millions de dollars var. en %

Stocks 45 162 47 507 47 656 47 542 48 137 1,3 6,6 1,19 1,21
Produits agricoles 166 178 182 174 185 6,7 12,1 0,39 0,36
Produits alimentaires 4 324 4 480 4 493 4 368 4 323 -1,0 0,0 0,66 0,64
Alcool et tabac 317 272 269 265 274 3,3 -13,8 0,41 0,43
Habillement 1 440 1 605 1 543 1 603 1 632 1,8 13,3 2,01 1,99
Articles ménagers et personnels 3 305 3 745 3 695 3 552 3 539 -0,4 7,1 1,40 1,48
Produits pharmaceutiques 2 646 2 803 2 886 2 869 3 019 5,2 14,1 1,21 1,30
Véhicules automobiles 4 173 4 184 4 150 4 243 4 302 1,4 3,1 0,65 0,65
Pièces et accessoires de véhicules automobiles 3 043 3 105 3 313 3 279 3 213 -2.0 5,6 2,08 2,06
Matériaux de construction 4 382 4 902 4 957 4 953 5 036 1,7 14,9 1,50 1,48
Produits métalliques 2 211 2 393 2 341 2 324 2 323 0,0 5,1 2,12 2,04
Bois d’oeuvre et menuiseries 1 104 1 189 1 140 1 070 1 054 -1,4 -4,5 1,08 1,02
Machines et fournitures 8 535 8 888 8 827 8 858 9 049 2,2 6,0 2,38 2,46
Ordinateurs et autres appareils électroniques 1 405 1 464 1 540 1 599 1 530 -4,3 8,9 0,58 0,58
Machines de bureau et d’usage professionnel 2 432 2 433 2 466 2 431 2 448 0,7 0,7 1,30 1,30
Produits divers 5 680 5 868 5 854 5 955 6 211 4,3 9,3 1,27 1,36

r Données révisées.
p Données provisoires.
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Étude : Tendances de
l’investissement étranger et
du contrôle étranger
1960 à 2000

Les modifications importantes apportées par le
gouvernement au cours des 40 dernières années à la
réglementation de l’investissement direct étranger ont
été accompagnées par des changements ayant trait à
la part de l’activité économique sous contrôle étranger
au Canada, selon une nouvelle étude.
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Qu’il soit mesuré en fonction de la part des actifs
ou de celle des revenus des entreprises, le contrôle
étranger a reculé, puis a rebondi de 1960 à 2000.
En dernière analyse, en 2000, le niveau du contrôle
étranger dans les secteurs non financiers était presque
le même qu’au milieu des années 1960.

En 1971, les sociétés sous contrôle étranger
possédaient 34,9 % des actifs non financiers des
sociétés détenus au Canada. Cette proportion a
diminué progressivement au cours des années 1970 et
au début des années 1980. Ce recul a eu lieu durant
la période de réglementation associée à la création de
l’Agence d’examen de l’investissement étranger (AEIE)
qui était chargée de surveiller et d’approuver les prises
de contrôle étrangères.

Note aux lecteurs

Le présent rapport s’inspire d’un document de recherche sur
l’évolution du contrôle étranger au Canada, particulièrement
durant les années où le cadre réglementaire régissant
l’investissement étranger était plus restrictif pour ensuite se
libéraliser.

Le contrôle étranger est mesuré en pourcentage des actifs
ou des revenus sous contrôle étranger. Une autre mesure est le
montant de l’investissement étranger direct entrant au Canada.

Les mesures fondées sur l’actif offrent une perspective
de long terme reflétant les décisions économiques et les
conditions du marché qui évoluent lentement au cours du
temps. Par contre, les mesures fondées sur le revenu rendent
généralement compte de la conjoncture économique courante
et, par conséquent, ont tendance à être plus instables que
celles axées sur l’actif.

Les données, produites par Statistique Canada, proviennent
de trois sources, à savoir celles sur le contrôle étranger dérivées
du programme CALURA (maintenant appelé CRA) qui est géré
par la Division de l’organisation et des finances de l’industrie,
celles sur l’investissement direct étranger produites par la
Division de la balance des paiements et celles sur l’importance
des entreprises sous contrôle étranger produites par les
Divisions de l’analyse microéconomique et de la fabrication, de
la construction et de l’énergie.

Chacune de ces sources fournit des renseignements
différents, mais complémentaires, sur les activités des
entreprises étrangères au Canada.

En 1985, les entreprises sous contrôle étranger ne
possédaient plus que 21,4 % de l’ensemble des actifs
financiers au Canada.

Au milieu des années 1980, l’AEIE a été remplacée
par Investissement Canada, dont le but était de faciliter
et de solliciter l’investissement direct étranger, plutôt que
de le contrôler.

À la suite de ce changement, le contrôle étranger
a rebondi. En 1998, les entreprises sous contrôle
étranger représentaient 26,9 % des actifs, soit à peu
près la même proportion qu’au milieu des années 1960.

Le profil de recul, puis de croissance s’observe pour
de nombreux secteurs.

Selon l’étude, outre le régime réglementaire,
d’autres facteurs, dont les réductions tarifaires
et les divers changements dans la conjoncture
macroéconomique, pourraient avoir joué un rôle
au cours de la période de 40 ans à l’étude.

Le contrôle étranger recule au cours des
années 1970 et au début des années 1980

Au cours des années 1970 et au début des
années 1980, le contrôle étranger a diminué dans la
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plupart des secteurs. Le recul a été particulièrement
prononcé dans les domaines de l’économie où le
contrôle étranger était le plus important.

En 1969-1970, les entreprises étrangères
contrôlaient 82 % des actifs dans le secteur des
combustibles minéraux. Par contre, en 1986-1987,
la proportion avait diminué de plus de la moitié pour
s’établir à 37 % seulement.

Même parmi les secteurs où le contrôle étranger
était assez faible au début des années 1970, un grand
nombre a affiché un taux important de diminution de
l’activité étrangère.

Ainsi, dans le secteur du transport, les entreprises
sous contrôle étranger ne possédaient que 9,5 % des
actifs en 1969-1970, mais, au milieu des années 1980,
la proportion n’était plus que de 3,6 %.

Le même phénomène s’est produit dans le secteur
de la construction, où le niveau de contrôle étranger
était également assez faible, la proportion d’actif sous
contrôle étranger étant passée de 14,1 % à 6,1 %.

Le seul secteur où le contrôle étranger a
augmenté du début des années 1970 au milieu
des années 1980 est celui du commerce de gros.

Un autre indice du caractère général du recul du
contrôle étranger au cours des années 1970 est que la
répartition des actifs étrangers entre les divers secteurs
est demeurée relativement constante au cours de cette
période.

Malgré la diminution générale de la part des
entreprises étrangères dans les secteurs de l’extraction
minière et des combustibles minéraux, celle-ci
représentait 21 % de l’ensemble des actifs sous
contrôle étranger de 1968 à 1970, et était encore
de 20 % en 1986-1987. La part des actifs sous contrôle
étranger imputable au secteur de la fabrication n’est
passée que de 59 % à 57 %.

Le contrôle étranger s’accroît au cours
des années 1990

De 1988 à 1998, on a assisté au renversement de
la tendance à la baisse du contrôle étranger observée
antérieurement dans le secteur de la fabrication,
y compris les produits chimiques et les textiles, le
matériel de transport, les machines et l’outillage, et le
bois et le papier.

Dans l’ensemble, la croissance du contrôle étranger
au cours des années 1990 a été plus généralisée que ne
l’avait été préalablement le recul. Dans le secteur des
biens et des services de consommation, qui englobe la
fabrication et certaines activités de commercialisation,
le pourcentage d’actifs détenus par les entreprises
étrangères a augmenté pour passer de 20 % à 29 % au
cours de cette période de 10 ans.

De même, dans le secteur des aliments, des
boissons et des services de transport, le contrôle
étranger des actifs est passé de 18 % en 1988 à 32 %
en 1998.

Le profil de recul et de croissance ne s’observe
pas dans tous les secteurs

Au cours de la période de 40 ans à l’étude, le profil
de recul et de croissance ne s’observe pas dans tous les
secteurs, ce à quoi il fallait s’attendre.

Le resserrement de la réglementation durant les
années 1970 et l’assouplissement survenu au milieu
des années 1980 n’ont pas été les mêmes dans tous
les secteurs. Dans celui de l’énergie, les restrictions
visant le contrôle étranger sont demeurées en vigueur,
quoi que sous une forme un peu moins restrictive qu’à
la période précédente.

Par conséquent, ce secteur, qui avait vu reculer
fortement le contrôle étranger auparavant, n’a pas
bénéficié de la même reprise que d’autres dans les
années 1990.

La reprise du contrôle étranger a eu lieu dans le
secteur de la fabrication dans son ensemble après la
déréglementation de l’investissement direct étranger,
particulièrement dans les secteurs manufacturiers à
forte intensité de capital.

Dans les secteurs à vocation scientifique,
c’est-à-dire à forte intensité de recherche et de
développement, le contrôle étranger a diminué avant et
après les changements du régime réglementaire. Il en
a été de même dans les secteurs où la différenciation
des produits jouait un rôle important.

Malgré la tendance à la baisse observée dans ces
deux secteurs, le niveau de contrôle étranger y est
demeuré élevé.

Le document de recherche Liaisons globales :
Tendances à long terme de l’investissement étranger
et du contrôle étranger au Canada, 1960 à 2000
(11-622-MIF2005008, gratuit), est maintenant
accessible en ligne dans la série L’économie canadienne
en transition. À la page Nos produits et services, sous
Parcourir les publications Internet, choisissez Gratuites,
puis Comptes nationaux.

D’autres études sur les multinationales peuvent être
consultées gratuitement dans la série analytique Mise à
jour sur l’analyse économique (11-623-XIF) de notre site
Web.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la
qualité des données, communiquez avec John R.
Baldwin au (613) 951-8588, Division de l’analyse
microéconomique.
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Production et valeur du miel et des produits
de l’érable
2005 (données provisoires)

Selon les données provisoires des récoltes de 2005, les
producteurs de sirop d’érable ont eu la vie un peu plus
facile cette année, ce qui n’a pas tout à fait été le cas
des apiculteurs.

Cet été, les apiculteurs canadiens ont produit près
de 75 millions de livres de miel, soit 1 % de moins que
l’année précédente.

Par ailleurs, les producteurs ont déclaré un peu
plus de 6,1 millions de gallons de sirop d’érable cette
année, ce qui représente une hausse par rapport
aux 5,9 millions de gallons de l’année précédente. La
valeur de la récolte de sirop d’érable est ainsi passée
de 150,5 millions de dollars à presque 175,1 millions de
dollars.

Les producteurs de miel ont dû affronter des
importations à bas prix de même que de faibles prix
pour le miel en vrac, qui ont oscillé bien en deçà de 1 $
la livre. Il n’y a encore aucune estimation de la valeur
de la production de miel de cette année, mais celle de
l’an dernier avait atteint un peu plus de 121,1 millions
de dollars.

Les rendements de miel ont chuté de presque 3 %
cet été, situation en grande partie attribuable à un
fléchissement de 14 % de la production en Alberta,
résultat du temps froid qui a sévi. Les apiculteurs de
cette province ont représenté bien plus du tiers (36 %)
de la production canadienne sur le marché.

C’est la Saskatchewan qui a enregistré les meilleurs
rendements, grâce à un été plus sec, alors qu’au
Manitoba, les rendements se sont maintenus sous la
moyenne en partie en raison d’un printemps pluvieux.

En Colombie-Britannique, la production a fait une
chute spectaculaire, contrairement au Québec, où les
apiculteurs ont connu une excellente année. Ceux de
l’Ontario ont vu leur production augmenter, malgré une
récolte encore sous la moyenne.

Pour ce qui est du sirop d’érable, les producteurs du
Québec dominent toujours le marché, ayant produit près
de 5,7 millions de gallons, soit 93 % du total national.

La valeur de la récolte de sirop d’érable a augmenté
d’environ 16 % à la suite d’une hausse de 13 % des prix
du sirop d’érable québécois.

En Nouvelle-Écosse, les producteurs ont enregistré
une production légèrement moins élevée en raison du
mauvais temps qui a écourté la période de coulée de la
sève. L’industrie acéricole en Ontario n’a pour ainsi dire
pas bougé depuis 2004.

On connaît désormais la production et la valeur
pour 2004 et une estimation provisoire de la production
pour 2005 pour le miel et les produits de l’érable.

Données stockées dans CANSIM : tableaux 001-0007
et 001-0008.

Définitions, sources de données et méthodes :
numéros d’enquête, y compris ceux des enquêtes
connexes, 3414 et 3419.

Le bulletin annuel Production et valeur du miel et
des produits de l’érable, 2005 (23-221-XIB, gratuit) est
maintenant accessible en ligne. À la page Nos produits
et services, sous Parcourir les publications Internet,
choisissez Gratuites, puis Agriculture.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité
des données, communiquez avec Sylvain Perrault au
(613) 951-2511, Division de l’agriculture.

Indice des prix de la construction
d’immeubles d’appartements
Troisième trimestre de 2005

L’indice composite des prix de la construction
d’immeubles d’appartements (1997=100) a
atteint 132,7 au troisième trimestre, en hausse de 1,5 %
par rapport au trimestre précédent et de 5,0 % par
rapport au troisième trimestre de 2004. L’augmentation
trimestrielle a été principalement attribuable à
l’accroissement des coûts du carburant ainsi qu’à un
vigoureux marché de la construction de bâtiments.

Calgary a connu la plus forte variation trimestrielle
(+2,2 %), suivie de Vancouver (+2,0 %), d’Edmonton
(+1,9 %), de Toronto (+1,2 %), de Halifax et de
Montréal (+1,1 % chacun) et d’Ottawa–Gatineau (partie
ontarienne) (+1,0 %).

Calgary et Edmonton (+6,7 %) ont toutes deux
enregistré la plus forte augmentation d’une année à
l’autre par rapport au troisième trimestre de 2004,
suivie de Vancouver (+6,6 %), de Toronto (+4,2 %),
de Montréal (+3,9 %), d’Ottawa–Gatineau (partie
ontarienne) (+3,7 %) et de Halifax (+3,1 %).

Nota : Les indices des prix de la construction
d’immeubles d’appartements donnent une indication
de la variation des coûts de construction nouvelle
dans six régions métropolitaines de recensement
(RMR) dont Halifax, Montréal, Toronto, Calgary,
Edmonton et Vancouver et la partie ontarienne de
la RMR d’Ottawa–Gatineau. En plus des indices
de chacune des RMR et de l’indice composite, il y
a d’autres ventilations des variations de coûts par
groupe de métiers dans le bâtiment, soit la structure,
l’architecture, la mécanique et l’électricité. Ces indices
de prix sont établis à partir d’enquêtes menées
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auprès d’entrepreneurs généraux et de sous-traitants
spécialisés qui fournissent des renseignements
sur diverses catégories de coûts (les matériaux,
la main-d’oeuvre, l’équipement, les taxes, les frais
généraux et les bénéfices) pertinents aux devis de
construction détaillés inclus dans les enquêtes.

Indice des prix de la construction d’immeubles
d’appartements1

(1997=100)

Troisième
trimestre

de
2005

Troisième
trimestre

de
2004

au
troisième
trimestre

de
2005

Deuxième
au

troisième
trimestre

de
2005

var. en %

Indice composite 132,7 5,0 1,5
Halifax 124,5 3,1 1,1
Montréal 130,7 3,9 1,1
Ottawa–Gatineau,

partie ontarienne 135,9 3,7 1,0
Toronto 140,2 4,2 1,2
Calgary 136,6 6,7 2,2
Edmonton 133,8 6,7 1,9
Vancouver 129,6 6,6 2,0

1. Il est possible de consulter en ligne les subdivisions de recensement qui font
partie des régions métropolitaines de recensement.

Données stockées dans CANSIM : tableau 327-0040.

Définitions, sources de données et méthodes :
numéros d’enquête, y compris ceux des enquêtes
connexes, 2317 et 2330.

Le numéro du troisième trimestre de Statistiques
des prix des immobilisations (62-007-XIF, 20 $ / 59 $)
paraîtra en janvier.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité
des données, communiquez avec Mark Martin au
(613) 951-9606 (infounit@statcan.ca), Division des prix.
Télécopieur : (613) 951-1539.

Production de pommes de terre
2004 (données révisées) et 2005 (données
provisoires)

En 2005, la production totale a été estimée
à 94 431 000 quintaux (4 283 400 tonnes métriques), en
baisse de 18 % comparativement à la récolte de 2004.
Un certain nombre de facteurs ont contribué au déclin.

La superficie ensemencée a été réduite de 8 %
pour s’établir à 398 400 acres (161 200 hectares). La
superficie récoltée a diminué de 10 % pour se situer
à 379 900 acres (153 800 hectares) et le rendement
a chuté de 8 % pour se fixer à 248,6 quintaux à l’acre
(27,85 tonnes métriques par hectare).

Chacune des provinces a affiché une diminution.
Des pertes dans le volume sous contrat pour la
transformation et des prix défavorables en 2004 ont
mené à la réduction de la superficie en 2005.

Des orages au printemps et en automne ainsi que
des conditions de sécheresse en été dans plusieurs
régions ont aggravé la situation et mené au déclin
de 18 % de la production.

Données stockées dans CANSIM : tableau 001-0014.

Définitions, sources de données et méthodes :
numéros d’enquête, y compris ceux des enquêtes
connexes, 3401, 3407, 3446 et 3465.

La publication Production canadienne de pommes
de terre, vol. 3, no 2 (22-008-XIF, gratuite) est accessible
en ligne. Sous la rubrique Nos produits et services,
choisissez Parcourir les publications Internet, puis
Gratuites, et Agriculture.

Pour plus de renseignements, communiquez
avec les Services à la clientèle en composant sans
frais le 1 800 465-1991. Pour en savoir davantage
sur les concepts, les méthodes et la qualité des
données, communiquez avec Bernadette Alain au
(902) 893-7251 (bernadette.alain@statcan.ca), Division
de l’agriculture.
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Stocks de viande de volaille congelée
1er novembre 2005 (données provisoires)

Les stocks de viande de volaille congelée au 1er

novembre étaient de 64 833 tonnes métriques, en
hausse de 3,8 % par rapport à l’année dernière.

Définitions, sources de données et méthodes :
numéro d’enquête 3425.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité
des données, communiquez avec Debbie Dupuis au
(613) 951-2553 (debbie.dupuis@statcan,ca), Division
de l’agriculture.

Statistiques relatives aux mouvements
d’aéronefs
Octobre 2005 (données provisoires)

En octobre, les 42 aéroports avec tours de contrôle
de la circulation aérienne de NAV CANADA ont
déclaré 371 413 décollages et atterrissages au
total, en hausse de 1,4 % comparativement à
octobre 2004 (366 234 mouvements). Vingt
des aéroports ont enregistré des diminutions des
mouvements d’une année à l’autre en octobre 2005.
Les changements ont varié d’une hausse de 87,5 %
à Winnipeg/St Andrews à une diminution de 47,0 % à
Montréal/St-Hubert.

Les mouvements itinérants (mouvements d’un
aéroport vers un autre) ont augmenté de 1,6 %
(+4 121 mouvements) en octobre par rapport à
octobre 2004. Les mouvements locaux (mouvements
des aéronefs qui demeurent dans les environs
de l’aéroport déclarant) ont augmenté de 1,0 %
(+1 058 mouvements) en octobre par rapport à
octobre 2004.

Les dix premiers aéroports pour ce qui est du
nombre de mouvements itinérants en octobre ont
enregistré des changements ayant varié d’une hausse
de 8,0 % (+629 mouvements) à Edmonton International
à une diminution de 8,6 % (-675 mouvements) à
Québec/Jean Lesage International. Cinq aéroports
parmi les dix premiers ont enregistré des hausses par
rapport à sept aéroports en septembre 2005.

Les dix premiers aéroports pour ce qui est du
nombre de mouvements locaux ont rapporté des
changements d’une année à l’autre ayant varié d’une
augmentation de 121,1 % (+2 676 mouvements)
à Winnipeg/St Andrews à une baisse de 21,3 %
(-1 194 mouvements) à Thunder Bay. Cinq aéroports
parmi les dix premiers ont enregistré des hausses par
rapport à trois aéroports en septembre 2005.

La parution d’octobre de Statistiques relatives
aux mouvements d’aéronefs (51F0001PIF, TP1496,
gratuite) est maintenant accessible en ligne. À la page
Nos produits et services, sous Parcourir les publications
Internet, choisissez Gratuites, puis Transport et
entreposage.

Les statistiques provisoires pour les 56 aéroports
avec tours de contrôle et les aéroports dotés de stations
d’information de vol de NAV CANADA sont aussi
disponibles pour octobre.

Données stockées dans CANSIM : tableau 401-0005.

Définitions, sources de données et méthodes :
numéro d’enquête 2715.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité
des données, communiquez avec Kathie Davidson au
(613) 951-0141 (aviationstatistics@statcan.ca), Division
des transports. Télécopieur : (613) 951-0010.
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Nouveaux produits

L’économie canadienne en transition :
Liaisons globales: Tendances à long terme de
l’investissement étranger et du contrôle étranger
au Canada : 1960 à 2000, no 8
Numéro au catalogue : 11-622-MIF2005008
(gratuit).

Production canadienne de pommes de terre,
novembre 2005, vol. 3, no 2
Numéro au catalogue : 22-008-XIF
(gratuit).

Production et valeur du miel et des produits de
l’érable, 2005
Numéro au catalogue : 23-221-XIB
(gratuit).

Statistiques relatives aux mouvements d’aéronefs,
octobre 2005, vol. 4, no 10
Numéro au catalogue : 51F0001PIF
(gratuit).

Opérations internationales du Canada en valeurs
mobilières, septembre 2005, vol. 71, no 9
Numéro au catalogue : 67-002-XIF (15 $/142 $).

Les prix sont en dollars canadiens et n’incluent
pas les taxes de vente. Des frais de livraison
supplémentaires s’appliquent aux envois à
l’extérieur du Canada.

Les numéros au catalogue se terminant par : -XWF,
-XIB ou -XIF représentent la version électronique offerte
sur Internet, -XMB ou -XMF, la version microfiche, -XPB
ou -XPF, la version papier, -XDB ou -XDF, la version
électronique sur disquette et –XCB ou -XCF, la version
électronique sur CD-ROM.

Pour commander les produits

Pour commander par téléphone, ayez en main :
• Le titre • Le numéro au catalogue • Le numéro de volume • Le numéro de l’édition • Votre numéro de carte de crédit.

Au Canada et aux États-Unis, composez le : 1 800 267-6677
Pour les autres pays, composez le : 1 613 951-7277
Pour envoyer votre commande par télécopieur,

composez le : 1 877 287-4369
Pour un changement d’adresse ou pour connaître

l’état de votre compte, composez le : 1 800 700-1033

Pour commander par la poste, écrivez à : Gestion de la circulation, Division de la diffusion, Statistique Canada, Ottawa, K1A 0T6.
Veuillez inclure un chèque ou un mandat-poste à l’ordre du Receveur général du Canada/Publications. Au Canada, ajoutez 7 % de TPS
et la TVP en vigueur.

Pour commander par Internet, écrivez à : infostats@statcan.ca ou téléchargez la version électronique en vous rendant au site Web
de Statistique Canada (www.statcan.ca). À la page Nos produits et services, sous Parcourir les publications Internet, choisissez Payantes.

Les agents libraires agréés et autres librairies vendent aussi les publications de Statistique Canada.
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Pour consulter Le Quotidien sur Internet, visitez notre site à l’adresse http://www.statcan.ca.
Pour le recevoir par courrier électronique tous les matins, envoyez un message à
listproc@statcan.ca. Laissez en blanc la ligne de l’objet. Dans le corps du message,
tapez : subscribe quotidien prénom et nom.

Publication autorisée par le ministre responsable de Statistique Canada. © Ministre de
l’Industrie, 2004. Il est permis de citer la présente publication dans les journaux et les
magazines ainsi qu’à la radio et à la télévision à condition d’en indiquer la source : Statistique
Canada. Toute autre forme de reproduction est permise sous réserve de mention de la source,
comme suit, dans chaque exemplaire : Statistique Canada, Le Quotidien, numéro 11-001-XIF
au catalogue, date et numéros de page.
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Calendrier des communiqués : 21 au 25 novembre 2005

(À cause de circonstances imprévisibles, les dates de parution peuvent être modifiées.)

Date de Titre Période de
parution référence

21 Commerce de détail Septembre 2005
21 Étude : Cas référés et condamnations dans les

tribunaux de la jeunesse et les tribunaux de
juridiction criminelle pour les adultes

2003

22 Indice des prix à la consommation Octobre 2005
22 Étude : Apprentis Inscrits : une classe 10 ans plus tard 1992 à 2002
23 Indicateurs avancés Octobre 2005
24 Statistiques financières trimestrielles des entreprises Troisième trimestre de 2005
24 Victimisation criminelle 2004
25 Revenu agricole net 2004 (données révisées)
25 Recettes monétaires agricoles Troisième trimestre de 2005

Statistique Canada - No de Cat. 11-001-XIF 13


	toc
	Commerce de gros
	Étude€: Tendances de l'investissement étranger et du contrôle ét
	Note aux lecteurs
	Production et valeur du miel et des produits de l'érable
	Indice des prix de la construction d'immeubles d'appartements
	Production de pommes de terre
	Stocks de viande de volaille congelée
	Statistiques relatives aux mouvements d'aéronefs
	( cause de circonstances impr visibles, les dates de parution pe
	Commerce de détail
	Étude€: Cas référés et condamnations dans les tribunaux de la je
	Indice des prix à la consommation
	Étude€: Apprentis Inscrits€: une classe€10€ans plus tard
	Indicateurs avancés
	Statistiques financières trimestrielles des entreprises
	Victimisation criminelle
	Revenu agricole net
	Recettes monétaires agricoles


